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Madame la Présidente rappelle à l’assemblée que l’article 22 ter de la loi 
du 13 juillet 1983 précitée crée, à l’instar du dispositif existant pour les 
salariés de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice 
des agents publics, qui a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y 
sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté d’action de l’agent et de 
faciliter son évolution professionnelle. 

Le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : 

● le compte personnel de formation (CPF) et 
● le compte d’engagement citoyen (CEC). 

 

Ce dispositif bénéficie à l’ensemble des agents publics c'est-à-dire aux 
fonctionnaires et aux agents contractuels, qu’ils soient recrutés sur des 
emplois permanents ou non, à temps complet ou non complet. 
 
La délibération proposée fixe les différentes modalités d’applications et 
d’utilisation du dispositif. 


